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Honorables Membres du Bureau de l'Assemblée Nationale.
Honorables Représentants du Peuple,
Mesdames et Messieurs les Membres du Gouvernement.
Messieurs les Présidents des Conseils Nationaux,
Excellences Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Chefs des Missions Diplomatiques,
Mesdames et Messieurs les Représentants des Organisations Internationales.
Messieurs les Présidents des Partis Politiques agréés,
Mesdames et Messieurs les Représentants des Confessions Religieuses,
Mesdames et Messieurs les Représentants de la société civile,
Distingués Invités.

Mesdames,
Messieurs,



C'est un grand honneur pour l'Assemblée Nationale de vous accueillir encore une fois
dons les enceintes du Palais des Congrès de KIGOBE et de vous remercier pour avoir accepté
de sacrifier votre emploi de temps pour venir vous associer à elle lors de l'ouverture de cette
session d'avril 1998, qui est une session spéciale parce qu'elle est située au tournant décisif de
l'avenir politico-institutionnel de notre pays.

En effet, le Peuple Burundais et la communauté internationale s'interrogent beaucoup
sur la fin du mandat de l'Assemblée Nationale, la gestion du système institutionnel de
transition, les forces de défense et de sécurité face à la question de la sécurité pour tous, la
justice pour tous, la cohabitation pacifique, l'économie du pays, l'éducation et bien d'autres
sujets très préoccupants.

Après cet accident tragique, l'Assemblée Nationale a encore fait ce qui était en son
pouvoir pour pourvoir au remplacement du Président assassiné. Son Excellence Sylvestre
NTIBANTUNGANYA fut investi, mais il sera renversé par le coup d'État du 25 juillet 1996.

Ce dernier coup d'Etat n'a pas découragé l'Assemblée Nationale, qui a promis au
Peuple, à toutes les parties prenantes au conflit burundais ainsi qu'à la communauté nationale
et internationale de s'investir pour qu'il y ait des solutions durables et équitables à la crise que
le pays connaît depuis le 21 octobre 1993.

Excellences,
Mesdames,
Messieurs,

C'est au prix de beaucoup de concessions sur ses prérogatives constitutionnelles et
institutionnelles que l'Assemblée Nationale a fourni tous ces efforts, afin que le Burundi voit
une issue au bout du tunnel. L'Assemblée Nationale est encore prête à fournir davantage
d'efforts, pourvu que cela puisse enfin sauver le Peuple Burundais.

Elle profite de cette occasion pour lancer un vibrant appel à tous les acteurs actuels du
conflit burundais, en particulier au Gouvernement et à toutes les institutions de la République,
afin que des efforts particuliers soient déployés pour sauver le Burundi et son Peuple.

L'Assemblée Nationale trouve que face aux multiples et légitimes interrogations des
citoyens, il ne faut pas céder au découragement. Lors de la session d'octobre 1997, le Projet de
Processus de Paix du Gouvernement a été discuté entre ce dernier et l'Assemblée Nationale;
des conclusions et des recommandations sur ce projet ont été émises par les Honorables
Représentants du Peuple à l'endroit du Gouvernement. Les débats et les discussions entre le
Gouvernement et l'Assemblée se poursuivent et s'enrichiront davantage au cours de cette
session.

Lors des journées parlementaires d'octobre 1997 et de la semaine parlementaire
de mars 1998, des conclusions et des recommandations ont été émises sur l'arrêt immédiat de
la guerre, les négociations globales entre toutes les parties prenantes au conflit burundais, le
putsch du 21 octobre 1993 et le génocide, la réconciliation nationale.



1°. La question des forces de défense et de sécurité n'a jamais fait l'objet d'un débat quelconque
lors des débats qui ont abouti à la Charte de l'Unité Nationale, au référendum
constitutionnel de 1992 et à la Convention de Gouvernement de septembre 1994. Il en est
de même lors des séminaires, des colloques, des débats et des conférences de paix en cours.

Si les populations et les acteurs politiques parlent de paix et de sécurité pour tous, c'est qu'il
n'y a ni paix ni sécurité pour tous: des Hutu, des Tutsi et des Twa continuent à mourir
effectivement.

Bref, pour que l'arrêt immédiat de la guerre et la restauration de la sécurité et de la paix pour
tous soient des réalités, un débat sincère doit être ouvert sur la question des forces de l'ordre et
de sécurité. Ceci aiderait ce corps, comme le souhaite le Gouvernement, à, je cite, « se départir
de toute velléité de sympathie envers telle ou telle sensibilité sociale ou politique et assurer la
sécurité à tous les citoyens burundais. » Fin de citation.

2°. L'appareil judiciaire burundais a connu l'impunité, la corruption et la justice privée au
moment où on parle de la justice pour tous. Des individus y ont trouvé un cadre de
répressions et de règlements des comptes alors que l'on sait qu'il n'y a pas de justice
ethnique ou partisane qui en soit une.

L'appareil judiciaire doit être un cadre de répression du crime et un instrument de
réconciliation nationale.

3°. Le putsch du 21 octobre 1993, le crime de génocide, sont également sources de passion et
de dérapages: il faut en parler sincèrement. Si tous les Burundais s'accordent qu'il faut
prévenir, réprimer et éradiquer les putschs et le crime de génocide sous toutes ses formes,
ils oublient parfois que ces questions sont très difficiles à régler dans la mesure où les
auteurs présumés se trouvent dans les hautes sphères de l'État. La vérité sur ces deux
vocables a été occultée.

Nous profitons de cette occasion pour dissuader quiconque continuera à mener la guerre contre
les morts, les héros et les martyrs de ce pays. Au nom du Peuple Burundais qui nous a élus,
nous n'hésiterons pas à l'affronter politiquement et pacifiquement et cela est très clair. Il est
inutile de continuer à traumatiser les survivants, victimes des différentes tragédies que notre
pays a connues.

La réconciliation nationale effective passera aussi nécessairement par la justice sociale et la
réhabilitation de tous les sinistrés de guerre dans leurs droits, leurs biens et leur dignité
retrouvée.

4°. L'avenir constitutionnel et institutionnel du pays doit être également abordé sereinement,
pour répondre aux interrogations légitimes des citoyens concernant ce que sera l'avenir
institutionnel du Burundi après juin 1998. Nous répondrons à cette question au cours de la
présente session.



Tous les Burundais, la classe politique en particulier doivent comprendre que la démarche
actuelle entre l'Assemblée Nationale et le Gouvernement ne vise autre chose que l'intérêt du
Peuple Burundais, en créant des conditions favorables aux négociations globales entre toutes
les parties prenantes au conflit burundais.

Excellences,
Mesdames,
Messieurs,

Si toutes ces questions fondamentales sont résolues et que les citoyens trouvent
satisfaction dans leurs multiples interrogations du moment, l'Assemblée Nationale se sera
acquittée de son mandat national.

Nous voulons un Burundi où les institutions sont mises en place et remplacées par des
mécanismes démocratiques concertés et soutenus par la majorité des Burundais. A cet égard,
certains leaders africains tels que Mwalimu Julius NYERERE, Léopold Sédar SENGHOR,
Amani Toumani TOURE, Nelson MANDELA, Ketumile MASIRE et bien d'autres en
émergence, ne font-ils pas actuellement honneur à notre continent ? Les dirigeants actuels des
pays africains doivent suivre leur bon exemple pour l'honneur de l'Afrique. Nous devons
refuser l'humiliation qui pèse sur certains pays africains, dont le nôtre, le Burundi.

C'est sur ses paroles que nous ouvrons les travaux de la session parlementaire ordinaire
d'avril 1998.

Nous vous remercions.




